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  Pour Anne.




  L'Europe de l'Ouest reste dans une large mesure un protectorat américain et ses États rappellent ce qu'étaient jadis les vassaux et les tributaires des anciens empires.




  ZBIGNIEW BRZEZINSKI,


  Le Grand Échiquier.   
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Introduction




  « Tout ce qui est excessif est insignifiant. » Chacun connaît l'aphorisme de Talleyrand. Les circonstances ne se prêtent pas toujours à la modération. La colère sur le front intérieur a tendance à masquer la vassalisation tranquille qui touche la France dans le monde. Pourtant, notre dépendance stratégique explique en bonne partie la crise économique et sociale que nous traversons. On entend souvent dire qu'une bonne gestion intérieure est la condition préalable à toute politique extérieure autonome. À l'heure de la mondialisation, il convient de renverser la perspective. Une administration qui est cohérente s'appuie d'abord sur une diplomatie qui se tienne. Cette évidence doit être rappelée avec force.




  Morale, compassion et communication : la nouvelle devise des affaires étrangères rompt avec la tradition de la raison d'État. La France a largement contribué à élaborer la pratique réaliste des relations extérieures. Autrement dit, à valoriser la distinction entre la politique intérieure et la politique étrangère, fondamentale pour une nation qui entend peser sur le cours du monde. C'est le principe de souveraineté mutuelle et de non-ingérence qui est le socle du droit international. L'alliance de François Ier avec le sultan Soliman contre les Habsbourg, en contrepartie d'une protection des chrétiens d'Orient, rompit avec le principe de la Sainte Alliance d'une chrétienté réunie sous la Croisade. Pareillement, Louis XIII s'allia aux princes protestants dans le but de préserver de plus hauts intérêts nationaux. Il s'opposa, dans le même temps, à la création d'un État dans l'État en France. Et depuis lors, doctrine consolidée par Richelieu et Mazarin, la défense des intérêts nationaux se distingue de la morale. Aujourd'hui la nouvelle religion universelle des droits de l'homme voudrait en finir avec la distinction entre conviction éthique et action diplomatique. Pour les chantres de la mondialisation heureuse, la fragmentation des nations est néfaste sans qu'ils ne réalisent combien le meilleur des mondes qu'ils projettent laisse place à une fragmentation communautaire bien plus violente. De surcroît, la globalisation ressort propice à une sorte de naïveté humanitaire où chaque crise internationale apparaît réductible à un fait divers collectif. Ce supranationalisme, parfois belliqueux, se conjugue au règne de l'immédiateté et de la communication où discours et gestes symboliques font désormais l'essentiel d'une diplomatie.




  Sur le Vieux Continent, Charles de Gaulle aura été le dernier grand à avoir revendiqué l'héritage des principes westphaliens tirés des traités de 1648 qui, mettant fin à la Guerre de Trente ans, inaugurèrent un ordre international durable. Outre-Atlantique, en 1969, Richard Nixon se montre subjugué par le Général dont il s'inspire, en particulier face à la Chine. Kissinger, son plus proche conseiller, a pour modèle la théorie des équilibres propre à Richelieu, mais aussi Metternich. L'Europe de Valéry Giscard d'Estaing et Helmut Schmidt aura, elle, les yeux de Chimène pour les Founding Fathers des États-Unis, revus à la façon évangélique et irénique de Jimmy Carter. Paradoxe de la fin de la guerre froide, les puissances communistes ou tiers-mondistes mettent progressivement de côté leur pratique idéologique des relations internationales et adoptent le concept occidental de la raison d'État au moment où les nations européennes multiplient les « opérations de maintien de la paix » et se laissent entraîner par l'émotion publique en faveur d'une justice par les armes.




  L'Allemagne, accusant le traumatisme des deux guerres mondiales et déresponsabilisée par le parapluie américain, projette dans l'Union ses rêves post-historiques de rédemption pacifiste. La France, quant à elle, voudrait prescrire à Bruxelles ses grands principes démocratiques et projeter pour l'humanité les derniers restes de sa puissance perdue. Le couple franco-allemand, doublement meurtri par la Shoah et la décolonisation, est désormais incapable d'assumer une politique d'équilibre des forces et d'intérêts mutuels. Or c'est là l'unique diplomatie qui garantisse une paix durable.




  Tout advient comme si l'Europe, repentie de son effroyable histoire contemporaine, tentait de plagier la mythique création de l'Amérique et de s'instituer en deuxième Cité sur la Colline, moins dominée d'ailleurs que ralliée, afin de bâtir une réalité idéale parce que sortie de l'histoire. La nouvelle frontière européenne se placerait au-dessus des turpitudes nationalistes et des intérêts égoïstes au point que, par ses seules valeurs et son seul désintéressement, l'Union guiderait l'humanité vers la Sécurité collective. C'est en ce sens qu'on peut parler d'ultra-atlantisme. À trop rêver américain, Paris a voulu dépasser Washington en s'affichant une absolue intransigeance sur la démocratie et les droits de l'Homme. Au point, paradoxalement, d'avoir gêné la diplomatie plus réaliste d'un Barack Obama.




  L'objet du présent essai est de montrer comment ce basculement s'est considérablement accéléré au cours de cette dernière décennie, entre 2007 et 2017. Certes, Pompidou, Giscard, Mitterrand puis Chirac ont chacun à sa manière édulcoré la logique gaulliste et renoncé peu à peu à une diplomatie indépendante. Ils n'ont toutefois pas rompu avec les principes fondateurs de la République héritière de la Monarchie. Mais en dix ans, sous la férule conjointe du centre-droit et du centre-gauche, la France a définitivement refermé la parenthèse gaullienne. Elle est revenue à la position de dépendance stratégique qu'elle a subie sous la IVe République. La synthèse atlantiste de la démocratie-chrétienne et du social-libéralisme a trouvé dans Bruxelles un moyen de dévoyer les anciens rêves de souveraineté et d'influence de notre pays. Que ce soit sous Alain Juppé ou Laurent Fabius, la dévolution stratégique concédée par le Quai d'Orsay a été menée avec d'autant plus de facilité qu'elle s'est légitimée d'une parfaite convergence avec la doctrine wilsonienne qui est de mise dans la Commission européenne ou au sein de l'OTAN. À savoir, la priorité accordée à l'édification d'une sécurité collective dérivant du droit international et la recherche d'une paix perpétuelle découlant d'une ligue des démocraties. En moins de deux quinquennats, Paris a ainsi rejoint le rang des petits pays européens sans marge de manœuvre et la classe politique française s'est réfugiée dans des postures morales et humanitaires. Partant, elle s'est désintéressée des conséquences stratégiques d'une politique étrangère émotionnelle, préférant les slogans aux réalités et ce, parfois, pour le plus grand malheur des populations aveuglément soumises à d'inextricables conflits.




  Aujourd'hui, l'Europe traverse une crise inédite. L'histoire, en sa dimension inéluctablement tragique, retrouve toute sa force d'évidence. Face au chaos planétaire, les peuples se rebiffent. Les nations veulent reprendre leur indépendance. Les élites qui se pensent éclairées préfèrent continuer à se réfugier sous l'aile américaine pour les unes, poursuivre la fuite en avant fédérale pour les autres, voire les deux. Dans le monde multipolaire qui se met en place, notre tentation d'imposer des valeurs abstraites à l'entière humanité accentue plus qu'il n'atténue le désordre international.


  




  
I.


  La rupture néoconservatrice





  
Sarkozy contre Chirac-Villepin




  Il faut se garder d'une évolution insidieuse vers un occidentalisme manichéen hérité des années Bush.




  HUBERT VÉDRINE.




  

    Et c'est un vieux pays, la France, d'un vieux continent comme le mien, l'Europe, qui vous le dit aujourd'hui, qui a connu les guerres, l'occupation, la barbarie. Un pays qui n'oublie pas et qui sait tout ce qu'il doit aux combattants de la liberté venus d'Amérique et d'ailleurs. Et qui pourtant n'a cessé de se tenir debout face à l'Histoire et devant les hommes. Fidèle à ses valeurs, il veut agir résolument avec tous les membres de la communauté internationale. Il croit en notre capacité à construire ensemble un monde meilleur.


  




  Ce 14 février 2003, dans l'enceinte du Conseil de sécurité des Nations-Unies, Dominique de Villepin achève son discours sous les applaudissements, événement rarissime au sein de ce cénacle feutré que forment les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. Ce discours prémonitoire dénonce les futures conséquences néfastes de la politique « néoconservatrice » de l'administration Bush au Moyen-Orient, à preuve que plus d'une décennie après avoir été envahi, l'Irak ne sera toujours pas sorti du bourbier dans lequel le Pentagone l'aura plongé. Avant même le 11 septembre, l'intervention armée et le changement de régime ont été les deux modes opératoires en vogue de l'autre côté de l'Atlantique. Mais l'effondrement de l'URSS et le net repli de la Russie sous Boris Eltsine ont fait tourner bien des têtes à Washington. L'heure est au sentiment de l'hyperpuissance.




  La référence au prestige historique et l'antique sagesse de l'Europe fouettent l'orgueil de la jeune et fougueuse Amérique. La cote du président Chirac bondit dans l'Hexagone mais aussi dans le monde. Pour autant, comme sa politique intérieure, sa politique étrangère représente une forme de transition entre le gaullisme originel et le libéralisme post-national, européen et atlantique, prolongeant le tournant de Valéry Giscard d'Estaing dont il a fait l'élection en 1974. Entre l'accord sur le bombardement du Kosovo par l'OTAN en 1999 et le veto au conseil de sécurité de l'ONU contre la guerre en Irak en 2003, il est parfois difficile de s'y retrouver.




  Premier ministre en 1974 et en 1986, après avoir été ministre de Pompidou et secrétaire d'État du général de Gaulle, Jacques Chirac dispose d'un certain recul historique en politique étrangère. Au cours de sa longue carrière, il a noué diverses relations d'amitié au Moyen-Orient. En camarade fidèle, il n'a jamais admis l'exclusion de Yasser Arafat, de Hafez Al-Assad ou même de Saddam Hussein des perspectives de règlement régional et il a fait ainsi perdurer, par-delà la fin de la guerre froide, la « politique arabe » dont s'est longtemps targuée Paris. Mais homme unanimement décrit comme complexe, Jacques Chirac n'a cessé d'osciller entre le souci de la grandeur de la France et l'alignement sur l'empire de la vertu, ces États-Unis qui le fascinent. Ce qu'il ne supporte pas là, c'est la brutalité de la diplomatie militaire de George W. Bush. Porte-voix de ce bref moment d'indépendance nationale de la Saint-Valentin 2003, Dominique de Villepin est pour sa part un diplomate de formation. C'est davantage par pacifisme et aversion pour la guerre, vue comme un échec dans l'art de la négociation, qu'il s'oppose à l'aventurisme américain au Moyen-Orient. Homme de lettres au verbe haut, il sait magnifier, à cet instant, ce que la France a sans doute de meilleur à apporter au monde : la résistance à l'hégémonie.




  Or, tandis que le tandem Chirac-Villepin ranime soudainement la vision gaullienne de la politique étrangère de la France, un certain Nicolas Sarkozy se fait un nom à l'hôtel de Beauvau où, régentant les polices, il est tenu de fait éloigné de la vie internationale. S'il entend se faire connaître à l'étranger afin d'accroître sa notoriété médiatique, ses rares voyages à l'étranger sont naturellement axés sur la sécurité. Contre effet du 11 septembre, la lutte anti-terroriste va déterminer ses rapports avec les partenaires de Paris, en particulier Washington. C'est là un levier utile pour son ambition d'accéder à l'Élysée en se démarquant du pouvoir en place. N'entend-il pas incarner la rupture et la jeunesse face à un Chirac qu'il compare à Louis XVI réparant les serrures de Versailles ? Observateur de cet affrontement au sommet de l'État, Alain Duhamel, filant la métaphore dans La Marche consulaire, renvoie du coup Sarkozy à l'image du jeune Bonaparte. De son côté, Villepin, encore auréolé de son discours de New York et nommé Premier ministre, entre peu à peu en rivalité avec le ministre de l'Intérieur. Les deux hommes se bousculent sur la route du pouvoir et, entre autres oppositions, face à la tradition du Quai d'Orsay qu'incarne son concurrent, Nicolas Sarkozy se propose d'accomplir une révolution diplomatique. C'est à lui qu'il revient, pense-t-il, d'achever l'évolution atlantiste en cours.
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